

Journal Amendement 359 : un mauvais fork.


Posté par Sidonie_Tardieu le 04 juin 2013 à 10:48.
Licence CC By‑SA.

Étiquettes :

	politique

	libre

	lobby











[image: ]



Journaleux sachant journaler, bonjour.


Dans le cadre de l'examen de la loi sur la refondation de l'école, le Sénat avait voté cet amendement, parmi d'autres :



Le service public du numérique éducatif

Article 10

Le second alinéa de l'article L. 131-2 du code de l'éducation est remplacé par six alinéas ainsi rédigés :


« L'État organise, à sa charge, dans le cadre du service public de l'enseignement et afin de contribuer à ses missions, un service public du numérique éducatif et de l'enseignement à distance, qui a pour mission de :


« 1° Mettre à disposition des écoles et des établissements d'enseignement des services numériques permettant de diversifier les modalités d'enseignement, de prolonger l'offre des enseignements qui y sont dispensés, de contribuer à l'innovation des pratiques et aux expérimentations pédagogiques favorisant la coopération, et de faciliter la mise en oeuvre d'une aide personnalisée à tous les élèves ;


« 2° Proposer aux enseignants une offre diversifiée de ressources pédagogiques pour leur enseignement, des contenus et services contribuant à leur formation initiale et continue ainsi que des outils de suivi de leurs élèves et de communication avec les familles ;


« 3° Assurer l'instruction des enfants qui ne peuvent être scolarisés dans une école ou dans un établissement scolaire ;


« 4° Apporter son soutien au développement de projets innovants favorisant les usages pédagogiques du numérique à l'école.


« Ce service public utilise en priorité des logiciels libres et des formats ouverts de documents. »




Lire la dépêche de Janchou à ce sujet.


Hier soir, le 3 juin, l’Assemblée nationale a voté (UMP+PS) l'amendement suivant, sur proposition du gouvernement :



ARTICLE 10

Rédiger ainsi l’alinéa 7 :


« Dans le cadre de ce service public, la détermination du choix des ressources utilisées tient compte de l’offre de logiciels libres et de documents au format ouvert, si elle existe. »




L’explication :



« Cet amendement a pour objet d’inciter le recours aux logiciels libres et aux documents au format ouvert dans le cadre de la mise en place du service public du numérique éducatif sans pour autant aller jusqu’à en faire une priorité, ce qui pourrait entrainer des difficultés juridiques.


Il est rappelé que la circulaire n° 5608 du Premier ministre du 19 septembre 2012 relative aux orientations pour l’usage des logiciels libres dans l’administration fixe déjà les cas dans lesquels il est recommandé à celle-ci de de favoriser l’usage des logiciels libres.


Les logiciels libres constituent en effet un modèle de service et à ce titre l’administration peut décider d’y recourir lorsqu’ils se révèlent les mieux adaptés à l’objectif qu’elle poursuit, ce qui n’est pas toujours le cas. La circulaire rappelle que le choix du logiciel libre doit être le fruit d’une démarche raisonnée, déterminée en fonction des contextes d’usage et de l’évaluation du cadre d’utilisation, du nombre d’acteurs concernés, de la complexité du système et de l’implication nécessaire.


C’est en raison de ses besoins que l’administration peut en venir à exiger certaines caractéristiques qui conduisent à privilégier, voire à exiger dans certains cas, un logiciel sous licence libre. Le choix de la licence ne se pose donc pas a priori, mais doit procéder d’une réponse à une nécessité ou à des besoins qui auront été clairement identifiés. »





La session du Sénat


L'amendement de l'Assemblée



On passe d'une priorité à un recours éventuel, pondéré par une gentille présomption d'inexistence.

En bref, au lieu d'avoir un ordre de mission très clair et très politique : « développer et proposer des ressources libres en priorité », l'éducation nationale, par son service public du numérique éducatif continuera à ignorer le monde du libre. Comme il est de plus question de subventions pour développer le numérique éducatif, il est manifeste que la récréation est terminée : les étincelles d'innovation participative n’illumineront pas les écrans des écoliers. Chers gros éditeurs, you won.


J'apprécie aussi tout particulièrement qu'un amendement proposé par des élus issus de cette « majorité plurielle » (écolos + autres) soit retoqué très tard en fin de journée, sur proposition du gouvernement, avec le soutien de l'opposition.


Le libre vous tienne en joie.
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